Géographie physique

La République démocratique du Congo s'étend de l'Océan atlantique au plateau de l'est et correspond à la majeure partie du bassin du fleuve Congo, véritable colonne vertébrale du pays. Troisième plus grand pays d'Afrique, grand comme quatre fois la France, quatre-vingt fois la Belgique, 33 fois plus grand que le Benelux (Belgique, Pays-Bas et Luxembourg), une fois et demie plus grand que le Québec (Canada)3, ou encore grand comme la partie des États-Unis située à l'est du Mississippi, c'est le 12e État du monde par sa taille avec ses 2 345 409 km².

Le pays souffre d'un manque de voies de communication fiables. Le fleuve Congo donne au pays son seul accès à l'océan Atlantique dans la ville portuaire de Banana (dans un étroit corridor sur la rive gauche du fleuve traversant le territoire de l'Angola, qui dispose de la rive gauche, et dont il crée une petite exclave sur la côte atlantique entre le nord du fleuve et la frontière de la république voisine du Congo).

En raison de sa grande superficie, de ses énormes richesses et de son importante population, la République Démocratique du Congo est l'un des «géants» de l'Afrique, avec l'Égypte, le Nigeria et l'Afrique du Sud au centre de l'Afrique.3 Elle est traversée par l'équateur et comprend trois climats : le climat équatorial, le climat tropical et le climat de montagne.

Elle possède trois fleuves, dont le Congo, deuxième plus grand fleuve d'Afrique, qui la traverse presque totalement; le Nil et le Shiloango, non navigable en RDC, et bien des rivières, tel la Fumi mais la plus importante étant l'Uele.

Démographie:
Relativement à sa taille, le Congo-Kinshasa est peu peuplé : 20 habitants au km2. La population se concentre sur les plateaux, dans la savane près des fleuves et des lacs ; le nord et le centre du pays, domaine de la jungle, sont quasiment vides. L'exode rural a gonflé les villes et surtout Kinshasa. Les grandes agglomérations sont Kinshasa (8 millions d'habitants), Lubumbashi, Kisangani, Mbuji-Mayi, Kananga, Mbandaka, Bukavu.

L'explosion démographique a transformé le Congo des années 1960 et ses 15 millions d'habitants en géant de 63 millions d'habitants. La population est caractérisée par sa grande jeunesse, 60 % des habitants ont moins de 20 ans. Durant la guerre interafricaine (1997-2005) 3,9 millions de Congolais sont décédés majoritairement de maladies infectieuses dues à la malnutrition et à l'exode. C'est le conflit le plus meurtrier depuis la Seconde guerre mondiale.

Quelques chiffres :
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Économie

L ' économie est essentiellement agricole (70 % des actifs)ou tourné vers l 'exportation. Une grande ressources sont les minerais avec cette fois ci le diamant en tête et non plus les minerais du Katanga (la revanche kasaienne). L'économie a été gravement frappée par la corruption et la mauvaise gestion depuis 1977. Ce qui explique le fort taux de contrebande, d'exportation illicite et d'activité minière clandestine. Les recettes gouvernementales et les exportations ont fortement diminué depuis 40 ans. L'économie a été ravagée par la guerre (1997-2005 5 millions de morts). Le plus gros partenaire commerciale est au jourd'hui la Chine (importation,exportation, crédit).

Depuis la colonisation belge, l’économie est fortement tournée vers l’exportation, notamment grâce aux produits miniers. Aucune industrie de pointe n’a été développée par les colonisateurs ni par les gouvernements du Congo indépendants. Par exemple, le cuivre est extrait en grandes quantités, mais il doit être exporté pour être traité, avant de revenir importé sous des formes finies (câbles, fils électriques…). Le tourisme a été ruiné par les guerres civiles.

La majeure partie de la population reste alors active dans l’agriculture bien que les terres cultivées ne représentent que 3 pour 100 du territoire. L'élite politique de Mobutu a détourné énormément d’argent des caisses de l'État. En effet, tous les hauts fonctionnaires mobutistes possédaient des avoirs dans presque tous les pays industrialisés et ont fait du Congo/Zaïre un des pays les plus endettés d’Afrique.

Dans le détail, la République Démocratique du Congo possède un important potentiel de ressources naturelles et minérales. Son économie s’est cependant drastiquement ralentie depuis le milieu des années 1980 à cause de détournements de fonds.

L’agriculture reste le principal secteur de l’économie. Les principales ressources agricoles sont le café, le bois (afromosia, ébène, wengé, iroko, sapelli, sipro, tiama, tola, kambala, lifaki…) et le caoutchouc.

Les principales exploitations de cuivre et de cobalt sont dominées par la Gécamines et de ses partenariats. Le diamant industriel est extrait par la MIBA. Mais dans un pays ravagé par la guerre civile, une grande partie de l'exploitation et l'exportation de produit miniers se fait clandestinement.

Éducation et Recherche[

Du fait de la carence de l’État, le système éducatif au Congo est essentiellement financé par les parents. Le taux de scolarisation est de 52 % et le taux général d’analphabétisme (en 2004), très élevé – 33,2 % –, atteint 43,3 % chez les femmes. La scolarisation primaire a diminué à cause de l’isolement des régions, de l’incapacité croissante des parents à payer les frais scolaires, du manque d’entretien des infrastructures, du manque de manuels scolaires et de la baisse de la qualité de l’instruction. Les instituteurs perçoivent un salaire de moins de 20 $ par mois. Le programme national prévoit l’école universelle à l’horizon 2015, mais l’objectif ne paraît malheureusement pas crédible18. La recherche scientifique et technologique est menée tantôt sous la direction du ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique et tantôt sous la direction du ministère de la Recherche scientifique et technologique.

Santé
De manière générale, les indicateurs sociaux ont des niveaux préoccupants : le taux de mortalité infantile est passé de 12,5 pour mille en 1990 à 17,0 pour mille en 2000, le taux de mortalité maternelle de 800 décès pour 100 000 naissances vivantes en 1990 à 2 000 décès pour 100 000 naissances actuellement, l’espérance de vie était de 42 ans en 2002 contre une moyenne africaine de 51 ans, l’accès aux services de santé de base est inférieur à 26 pour cent. Le paludisme fait des ravages en RDC.

De plus, des maladies autrefois éradiquées comme la trypanosomiase, la lèpre et la peste ont resurgi, et la pandémie du VIH/SIDA touche plus de 4 pour cent de la population entre 15 et 49 ans. Le chiffre pourrait s’élever à 20-22 pour cent dans les provinces orientales où il y a encore quelques troubles. Selon les dernières estimations, environ 750 000 enfants ont perdu au moins un de leurs parents en raison de la maladie18.

Cette situation perdure depuis déjà des décennies.

Pauvreté et inégalités

La République démocratique du Congo est l’un des pays les plus pauvres du monde, avec des inégalités très marquées malgré ses multiples et diverses richesses. Cette situation s'explique surtout par les différents conflits aux effets dévastateurs qu'a connus le pays.

Les violations des droits humains, – résultat des conflits armés – en particulier des enfants et des femmes, ont eu des répercussions très profondes au sein des populations. En 2002, 80 % de la population vivait en dessous du seuil de pauvreté fixé à 2 dollars par jour. Près de 44 % des femmes et environ 22 % des hommes n’ont aucun revenu. Les disparités régionales sont très fortes. Les populations de l’est du pays vivaient en moyenne avec 32 dollars par an et par habitant alors que celles du sud disposaient de 138 dollars et celles de la province de Kinshasa, de 323 dollars, dix fois plus qu’à l’est. La pauvreté se manifeste par la malnutrition qui touche entre 30 et 50 % des femmes et des enfants. Au total, 16 millions de personnes sont en situation d’insécurité alimentaire. De nombreux groupes vulnérables se sont formés (réfugiés, orphelins, enfants déscolarisés ou enfants soldats) qui manquent de soins et de nourriture.

Gastronomie

La cuisine congolaise est raffinée et originale, ses ingrédients sont très variés : poisson, viande, patate douce, tomate, citrouille, riz, foufou, bananes plantain et manioc presque toujours accompagnés de sauces typiques de chaque région. À part les fruits épluchés, on ne mange pas cru, le climat étant propice aux parasites. Les feuilles de bananiers et de manioc (Pondu) sont consommées seules, en accompagnement ou servent pour la cuisson.

Analyse du CCFD-Terre Solidaire de la République démocratique du Congo

La République Démocratique du Congo, l'ancien-Zaïre, est le troisième plus vaste pays africain, avec une petite ouverture sur la côte Atlantique. Il a connu plusieurs guerres depuis son indépendance, civiles ou avec ses voisins (Angola, Namibie, Ouganda, République du Congo, Rwanda, Zimbabwe). De 1996 à 2003, l'ancienne colonie belge aura subi deux guerres dans lesquelles huit armées auront été engagées. En 1997, Laurent-Désiré Kabila, soutenu par le Rwanda et l'Ouganda avait chassé le dictateur Mobutu de Kinshasa mais il ne réussit pas à ramener le calme et fut assassiné en 2001. On estime à plus de 4 millions le nombre de victimes directes et indirectes de la guerre, sur une population de près de 54 millions d'habitants. Aucun conflit n'a été aussi meurtrier depuis la seconde guerre mondiale.   En 2003 enfin, la RDC retrouve un peu de calme. Les troupes étrangères partent du pays où un processus de démocratisation aboutit à des élections régulières en 2006. Le fils de Laurent-Désiré Kabila, Joseph, est élu Président de la RDC. Néanmoins, malgré la fin de cette transition politique, de lourdes menaces continuent de peser sur l'avenir du pays et les défis auxquels doit faire face la Troisième République sont de taille.  En effet, cette transition ne sera pas parvenue à ramener la paix sur l'ensemble du territoire congolais. A 1 500 kilomètres de Kinshasa, les provinces du Nord et du Sud Kivu, d'où était parti Laurent-Désiré Kabila et qui abrite de nombreux réfugiés rwandais, restent agitées. La priorité reste donc la sécurisation de l'Est à travers une stratégie de désarmement, démobilisation et réinsertion des combattants des groupes armés rebelles (actifs et passifs) et la réforme du secteur de la sécurité. Le rapprochement récent entre le gouvernement congolais et le gouvernement rwandais a été un pas décisif ; néanmoins, les récentes opérations militaires pour neutraliser les FDLR - groupe armé rebele rwandais - s'avèrent totalement contre-productives et engendrent une situation humanitaire particulièrement inquiétante. Les conséquences pour les populations congolaises sont désastreuses : déplacement massif de populations fuyant les zones de combat, exactions graves contre les civils (viols, assassinats, pillages, enrôlement forcé dans les bandes armées). Les femmes particulièrement paient un lourd tribut.   Tant que l'exploitation des ressources naturelles continuera à alimenter le conflit, il est difficile d'envisager une paix durable : le contrôle des filières parallèles permettant l'exploitation illégale des ressources à partir de la base jusqu'aux marchés internationaux est devenu la raison sous-jacente de la guerre. La gestion équitable et transparente de ces ressources est un défi majeur pour la RDC : il s'agit pour le gouvernement de mettre en place un cadre politique et institutionnel qui permette aux populations de tirer enfin partie de ce potentiel exceptionnel.   Cela passe par une réhabilitation de la légitimité de l'Etat dans un pays déchiré par les rebellions successives et dont une majorité de citoyens estime que Kinshasa accapare les richesses produites par les provinces sans rien leur fournir en échange. Seule une amélioration de la gouvernance, à travers la décentralisation,  préalable à l'enclenchement d'une spirale de développement permettra de renforcer le sentiment d'appartenance à la nation et d'éviter le repli sur soi des régions périphériques.  Pourtant, on observe actuellement une restriction des libertés démocratiques au niveau national, comme en témoignent les récents assassinats et emprisonnements de journalistes et de militants de la société civile.  
 Le Kivu, au cœur d'une spirale de violences : quelques repères pour comprendre la situation actuelle.   La persistance du conflit à l'Est de la RDC vient confirmer que le Kivu demeure le ventre mou de toute tentative de stabilisation et que les racines de cette instabilité demeurent ancrées dans cette région frontalière au cœur des Grands Lacs.   Celles-ci sont de plusieurs ordres : -tensions existantes depuis 1959 entre les populations rwandophones et les autres en territoires de Rutshuru et de Masisi liées à la question de la nationalité et à l'accès au foncier ;  -un équilibre ethnique instable mis à mal par le génocide rwandais,  lequel ayant provoqué un afflux de populations rwandophones a créé un « schisme » entre hutus et tutsis congolais ;  -la richesse de son sous-sol, qui attire la convoitise des pays voisins et des groupes rebelles. Plusieurs protagonistes du conflit trouvent aujourd'hui un intérêt à voir continuer les hostilités car les revenus qu'ils tirent de l'exploitation des ressources naturelles en dépendent ;  -tensions persistantes entre la RDC et le Rwanda. Ce dernier considère que dans l'Est de la RDC se joue des enjeux pour sa stabilité intérieure. Par ailleurs, l'Est de la RDC représente aussi pour le Rwanda un espace vital (abondance des ressources naturelles  et possibilité de réduire la pression démographique montante au Rwanda) ;  -clivage Est / Ouest et frustrations des populations de l'Est face au pouvoir de Kinshasa jugé comme vivant en  parasite sur le dos des provinces ;  -l'échec du processus de désarmement, lequel n'a pas été mené à son terme : la réforme du secteur de la sécurité en RDC avance à pas de tortue ; l'échec des processus de "brassage" et de "mixage" mis en œuvre ces dernières années dans le cadre de la réforme des Forces armées de RDC (FARDC) ;  -la déliquescence de l'Etat congolais et l'absence d'une armée forte et crédible ;  -la grande pauvreté des populations notamment des jeunes désœuvrés, lesquels représentent un vivier important pour les différents groupes armés ;  -la circulation irresponsable des armes causée par la faiblesse ou l'absence des contrôles.  L'ambigüité de la communauté internationale vient compléter ce tableau. Depuis la fin de la transition, elle n'a pas réussi à s'entendre sur un agenda commun. Elle ne s'est surtout pas donné les moyens d'accompagner efficacement les efforts de paix. On peut le voir à l'aune des nombreuses incohérences qui caractérisent la MONUC : force de 17000 hommes incapable d'accomplir sa mission à cause de nombreux blocages politiques.   
Partenaires :  Le CCFD-Terre Solidaire soutient plusieurs partenaires en RDC, essentiellement dans les Kivu :  
- au Nord-Kivu : UWAKI - Union des femmes paysannes du Nord Kivu, COTEDER 
- Conseil technique pour le Développement rural, LIDE 
- Ligue pour le Développement, FAT 
- Forum des Amis de la Terre ; 
- au Sud Kivu : ADI-KIVU 
- Action pour le développement intégré au Kivu ;  
- au niveau national : CEJP (Commission Episcopale Justice & Paix) ; 
   - à Kinshasa : REEJER (Réseau des Educateurs des Enfants et Jeunes de la Rue).  
 Analyses et positions du CCFD-Terre Solidaire :  De manière collective ou en son nom propre, le CCFD-Terre Solidaire entend interpeller les décideurs français et européens ainsi que l'opinion publique sur des enjeux majeurs en termes de consolidation de la paix, de renforcement de la démocratie et de développement en RDC. 
